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DECLARATION DE LA LIBRE PENSEE

Blasphème ou insulte envers un groupe de
personnes ?

La toile s’emballe sous l’aiguillon de sombres arrière-pensées

Sur le réseau social  Instagram, un jeune homme fait des avances appuyées à une jeune fille qui
vient de signaler  sa passion pour le  chant.  Homosexuelle,  elle  lui  signifie  qu’il  doit  cesser  de
l’importuner,  ce  qui  est  parfaitement  son  droit.  L’éconduit  l’aurait  alors  qualifiée  de  « sale
lesbienne » et accusée de racisme et d’hostilité envers les musulmans. En réplique, elle poste une
vidéo sur ce réseau, dans laquelle elle soutient que « L’islam c’est de la merde […] Je ne suis pas
raciste, pas du tout. [Mais] votre religion c’est de la merde, votre Dieu, je lui mets un doigt dans le c…, au
revoir. » Depuis lors, elle fait l’objet d’une campagne de harcèlement, comportant des menaces de
viol et de mort, au point qu’elle a dû interrompre momentanément ses études. Le parquet a ouvert
une double  information judiciaire,  l’une  pour menaces  de  mort  et  de viol  ayant  entraîné  une
déscolarisation temporaire, l’autre pour provocation à la haine religieuse. La seconde vient d'être
classée sans suite.

La Libre Pensée condamne les menaces de haine et de mort
contre la jeune lycéenne

Au lieu d’alimenter à nouveau la réflexion sur les dérives auxquelles  peut conduire un usage
irraisonné des réseaux sociaux, cette affaire nourrit au contraire une polémique irrationnelle où
s’expriment à la fois des propos ineptes, des concessions inadmissibles aux cultes de la part de
certaines autorités publiques, ainsi que des arrière-pensées politiques haineuses. Le délégué du
Conseil  français  du culte  musulman,  M.  Abdallah Zekri,  soutient  que l’adage « Qui sème le  vent
récolte la tempête » s’applique à la jeune fille, ce qui n’est pas de nature à calmer une campagne de
haine  inadmissible  contre  l’intéressée.  La  Garde  des  Sceaux affirme  à  tort,  de  son  côté,  que
« L’insulte  à  la  religion,  c’est  évidemment  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience»,  alors  que celle-ci
comporte la possibilité de critiquer toutes les croyances, même de façon estimée insultante par les
cultes.  Elle  vient  de  concéder  que  ces  propos  sont  inappropriés.  Des  politiciens  hostiles  aux
musulmans, qui se dissimulent en général derrière le paravent d’une pseudo-laïcité de combat
frelatée et ici celui de la liberté d’expression, éructent et bavent de haine. Enfin, des juristes ont
publié une tribune dans le journal Le Figaro, dans laquelle ils écrivent sans craindre l’excès : « Le
parquet amorce le basculement de tous les dangers pour la liberté d’expression. »
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La subtilité du droit s’accommode mal des passions tristes

Plutôt que de hurler avec les loups, la Fédération nationale de la Libre Pensée préfère rappeler le
cadre juridique applicable en pareilles circonstances. Le droit de critiquer les religions, auquel elle
est  très  attachée  dans  la  mesure  où,  par  sa  nature  même,  elle  défend  la  liberté  absolue  de
conscience,  ne  comporte  pas  automatiquement  celui  d’insulter,  individuellement  ou
collectivement, les croyants ni de les stigmatiser.

La notion de blasphème a largement été utilisée par les religions, notamment toutes les formes de
christianisme et appelle la condamnation de toute parole jugée outrageante envers Dieu. De leur
côté,  les  musulmans préfèrent  le  mot  apostasie.  Le  délit  de  blasphème pollue  encore  le  droit
applicable  dans  bien  des  États  démocratiques :  les  articles  198  et  199  du  Code  pénal grec,  le
Defamation  Act en  Irlande,  entré en vigueur  le  1er janvier  2010,   les  articles  166 du  Code pénal
allemand, 188 de celui de l’Autriche ou 724 de celui de la République italienne en témoignent. 

La Libre Pensée ne revendique pas un « droit au blasphème », ce qui
serait reconnaître un dogme religieux et l’institutionnaliser,

mais se prononce pour une totale liberté d’expression et de critique.

La liberté sans l’offense pour les croyants :
la Cour européenne des droits de l’Homme sur une ligne de crête

La Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) qui  est chargée de contrôler l’application de
la  Convention  européenne  de  sauvegarde  des  droits  de  l’Homme  et  des  libertés  fondamentales du  4
novembre 1950, s’emploie à reconnaître aux États membres du Conseil de l’Europe « une marge
d’appréciation »  pour  articuler  « La  liberté  de  pensée,  de  conscience  et  de  religion »  et  « La  liberté
d’expression », respectivement protégées par les articles 9 et 10 de cette Convention. 

En  cas  de  difficulté  de  conciliation  de  ces  deux  libertés,  sa  jurisprudence  constante  a  été  de
reconnaître à chacun le droit de tenir des propos qui « heurtent, choquent et inquiètent » les croyants
ou proférer une parole qui les « blesse, choque ou dérange. » (1) En même temps, elle considère que
chacun est tenu à « des devoirs et responsabilités », parmi lesquels « s’agissant des croyances religieuses,
figure l’exigence générale d’assurer la jouissance pacifique des droits garantis par l’article 9 aux personnes
partageant  ces  croyances,  ce  qui  inclut  le  devoir  d’éviter  autant  que  possible  l’expression  d’opinions
offensant autrui à propos d’objets de de vénération. » (2) D’ailleurs, dans une recommandation n° 1805
de 2007, le Conseil de l’Europe souligne qu’en ce qui concerne « […] les insultes à caractère religieux
et les discours de haine contre les personnes au motif de leur religion, il incombe à l’État de déterminer ce
qui est à considérer comme infraction pénale dans les limites imposées par la jurisprudence de la CEDH. »  

La plus large liberté d’expression sans appel à  la discrimination, ni à la haine :
La République dans le droit fil de la Révolution française

En France, le délit de blasphème n’existe plus depuis la  Révolution française (1792). La loi du 27
janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté a même abrogé l’article 166 du Code pénal allemand,
appliqué en Alsace-Moselle depuis 1871.  Pour autant, la liberté d’expression ne saurait aller dans
la République jusqu’à l’offense envers les personnes à raison de leur religion : le législateur les
protège de ces dérives. 



Les articles 10 et 11 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789, qui a
valeur constitutionnelle depuis la décision du  Conseil constitutionnel n° 71-44 DC du 16 juillet
1971, disposent respectivement : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu
que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi » ; « La libre communication des pensées
et  des  opinions  est  un des  droits  les  plus  précieux de  l’homme ;  tout  citoyen peut  donc parler,  écrire,
imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi . » Ni le Code
criminel de 1810, publié dans le contexte du Concordat de 1801, ni la loi sur le sacrilège du 20 avril
1825 n’ont réussi à remettre en cause ces principes. La loi du 29 juillet 1881 sur la presse consacre
la  liberté  d’expression.  Son article  1er affirme que « L'imprimerie  et  la  librairie  sont  libres »,  une
formulation qui s’applique aux écrits circulant sur Internet. Par conséquent, chacun est libre, s’il le
juge utile, de critiquer les religions, même au moyen d’une formulation que d’aucuns estiment
violente.

Néanmoins,  le  législateur  a  prévu de  réprimer  ceux  qui,  sous  couvert  de  liberté  d’expression
exercée  contre  une  religion,  appellent  à  la  discrimination  ou  incitent  à  la  haine  contre  une
personne ou un groupe de personnes. Le nouvel article 24 de la loi du 29 juillet 1881, dans sa
rédaction issue de celle  du 27 janvier  2017 relative à l’égalité et  à  la  citoyenneté,  dispose que
« Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende […] / Ceux qui, par l'un des
moyens énoncés à l'article 23 [notamment écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images
ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image], auront provoqué à la discrimination, à la haine
ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée,
seront punis  d'un an d'emprisonnement et  de 45 000 euros d'amende ou de  l'une de  ces deux peines
seulement. »

Ainsi, poursuivi et sanctionné pénalement par les juges du fond pour avoir notamment dit qu’il
fallait  donner  aux musulmans « le  choix  entre  l’Islam et  la  France »,  afin d’enrayer  le  processus
infligeant  au pays  « depuis  trente  ans  une  invasion »  en  vue  d’ « islamiser  le  territoire »,  M.  Éric
Zemmour, bien qu’il ait invoqué les articles 10 de la  Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’Homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 et 24 de la loi du 29 juillet
1881 sur la presse, a vu confirmée sa condamnation par la Cour de cassation : les « […] passages
incriminés,  compris ensemble,  visent les  musulmans dans leur globalité  et contiennent une exhortation
implicite à la discrimination » (3). 
 
Dans l’affaire Mila, il n’appartient pas à la Libre Pensée de juger du caractère pénalement répréhensible
ou non des propos tenus par cette jeune fille, ni de ceux de son insulteur.   Au fond l’essentiel est ailleurs :
l’instrumentalisation de Mila par tous ceux qui se prévalent frauduleusement de la liberté d’expression et
du droit au blasphème pour montrer du doigt une communauté tout entière est sans doute le syndrome le
plus inquiétant dans cette affaire.

OUI à la critique sans concession de toutes les religions !
NON à la discrimination et à la haine !

 

Paris, le 3 Février 2020
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